
L E S  E T U D I A N T S  D A N S  L A  N A T I O N
EPUIS quelques ann�es, en France, 
les �tudiants ont pris conscience de 
la n�cessit� de rendre d�mocratique  

le recrutement de  l'Enseignement.
Comment atteindre cette d�mocra-

tisation ?
En changeant l'organisation de 

l'enseignement, en supprimant de 
mauvaises et archa�ques habitudes 
psychologiques, enfin en repensant l'aide 
mat�rielle de l'Etat aux �tudiants.

Quelle est l'arme dont dispose les 
�tudiants pour atteindre ces buts ?

L'Union Nationale des Etudiants de 
France.

Accueillie avec scepticisme � la 
Lib�ration, et parfois avec hostilit�, il a 
fallu au syndicalisme �tudiant s'imposer 
aux �tudiants eux-m�mes, se faire 
conna�tre dans l'opinion publique et 
affirmer sa repr�sentativit� aupr�s des 
gouvernements.

Avec une rapidit� spectaculaire bien � 
l'image de notre �poque, le syndicalisme 
�tudiant s'est d�velopp� et se trouve 
aujourd'hui officiellement reconnu au 
m�me titre que les autres syndicats.

II se trouve appuy� par toutes les 
organisations : politiques, syndicales, 
professionnelles et culturelles, il a de 
nombreuses r�alisations � son actif et 
constitue dans le syndicalisme en g�n�ral 
l'�v�nement le plus remarquable depuis la  
Lib�ration.

De 1900
� aujourd'hui

En 1903, il y avait 30.000 �tudiants,
presque tous fils de familles largement 
ais�es. Il y en a aujourd'hui 270.000, dont 
les deux tiers sont recrut�s dans des 
familles appartenant � la classe moyenne 
ou sup�rieure (industriels, commer�ants, 
professions lib�rales et cadres). Une faible 
minorit� est recrut�e parmi les fils 
d'ouvriers, 5 p. cent, et 0,5 p. cent parmi les 
familles d'ouvriers agricoles.

Nagu�re, l'�tudiant faisait � juste titre 
figure de privil�gi�, d�pensant plusieurs 
fois ce que gagnait un ouvrier, et l'on 
parlait de   �  jeunesse  dor�e  �.

Aujourd'hui, l'�tudiant est objectivement 
dans bien des cas un individu d�favoris� ; 
en effet, plus de la moiti� des �tudiants ne 
disposent pas du minimum vital, un 
�tudiant sur trois doit, pour vivre,  
travailler  en  dehors  de  ses  �tudes.

En 1900, on avait le loisir de s'attarder 
dans une vie estudiantine, de parfaire  
ind�finiment sa culture g�n�rale.

Maintenant, la course aux dipl�mes, la 
n�cessit� des sp�cialisations, le manque de 
professeurs, l'exigu�t� des locaux, 
l'insuffisance d'�quipement, en restaurants 
et cit�s universitaires, ainsi que les co�teux 
probl�mes de l'installation, s'imposent � la 
majorit� des �tudiants d�s  leur rentr�e  en 
Facult�.

Plus nulle part on ne parle de 
l'insouciance des responsables �tudiants, et 
le d�roulement des congr�s de l'U.N.E.F. 
montre l'ampleur des t�ches  abord�es.

On peut situer le premier coup d'�clat 
qui marqua la renaissance de l'U.N.E.F. en 
tant que mouvement majeur au moment o� 
elle traita directement avec le minist�re de 
l'Education nationale de la participation 
des �tudiants � l'administration de 
l'Universit� sans tenir compte de l'Union 
Patriotique des Organisations d'Etudiants.

Dans toute la France, simultan�ment, on 
commen�ait � parler de syndicalisme 
�tudiant malgr� l'opposition de quelques 
individualit�s traditionalistes. Les associa-
tions g�n�rales d'�tudiants s'�vadaient de 
la notion d'apolitisme d�mod� pour 
adopter l'attitude d�finie par un n�ologis-
me : l'apartitisme.

Cet apartitisme qui est la r�gle encore 
aujourd'hui � l'U.N.E.F. est fonction de la 
collaboration avec l'ensemble des 
mouvements politiques, confessionnels, 
syndicaux, et fournit la garantie de 
l'ind�pendance de l'association des 
�tudiants vis-�-vis d'un parti ou d'une 
confession quelconque.

La doctrine 
de l’U.N.E.F.

L'U.N.E.F. reconnue, il lui restait � cr�er 
une doctrine neuve, c'est ce qui a �t� 
accompli avec la charte du Congr�s de 
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Grenoble de P�ques 1946. La charte de 
Grenoble a �tabli la base, les moyens 
d'action et les fonctions du mouvement
syndical �tudiant qui ont permis de fixer 
une ligne politique g�n�rale dont l'U.N.E.F.  
ne  s'est jamais plus �cart�e.

Les d�clarations des dirigeants de 
l'U.N.E.F. n'apportent pas en elles-m�mes 
les solutions en face des besoins, il y a pour 
l'U.N.E.F., en permanence, de gros efforts 
� faire, bien des m�fiances � dissiper, bien 
des pr�tentions � abattre, tel que le risque 
de mainmise des partis politiques, bien 
d'illogiques et pernicieuses rivalit�s � faire 
dispara�tre, telles que les tentatives de 
clivage, mais comme dans le pass�, la 
revendication est permanente car les 
conditions mat�rielles des �tudiants sont
toujours de plus en plus p�nibles et font 
cruellement sentir la n�cessit� d'une action 
appuy�e sur une  doctrine solide.

Le jeune travailleur intellectuel se 
consid�re d�s lors comme appartenant � 
l'�lite, il a droit � des avantages qui 
correspondent � une �lite r�elle puisqu'il 
travaille pour acqu�rir la meilleure 
comp�tence technique dans sa sp�cialit�, 
afin d'en faire profiter, dans l'esprit le plus 
g�n�reux et d�sint�ress�, l'ensemble du 
pays.

L'avant-garde 
de la jeunesse

L'�tudiant a le droit � la libert� dans ses 
�tudes, dans ses moyens d'expression et 
dans la recherche de la v�rit�, mais 
seulement s'il se fait un devoir de propager 
cette v�rit� et de d�fendre cette libert� en 
toutes circonstances, et ses responsabilit�s 
sont immenses puisqu'il se trouve plac� � 
l'avant-garde de la jeunesse. Ces principes 
sont la base de l'action journali�re de 
l'U.N.E.F., et, suivant la politique que 
pratiquent les gouvernements, il peut y 
avoir co�ncidence ou opposition fondamen-
tale, mais l'U.N.E.F. n'a pas le droit, par 
opportunisme ou pour d�fendre une 
quelconque subvention, de s'aligner sur des 
positions qui seraient contraires � 
l'honneur et � l'honn�tet� intellectuelle. 
Cette recherche de la libert� est un droit 
sacr� pour les responsables de l'U.N.E.F., 
non seulement sur le plan national, mais 
par solidarit� avec les �tudiants du monde, 
partout o� se manifeste l'oppression. Nous 
voyons la polyvalence des responsabilit�s 
de l'U.N.E.F., et la n�cessit� pour le 
mouvement de multiplier le contact avec 
l'ensemble  des forces vives.

La premi�re d�monstration d'envergure 
de la force de l'U.N.E.F. fut faite lors de 
l'obtention pour les �tudiants du droit � la 
S�curit� sociale, gr�ce � l'appui des
syndicats et avec l'accord unanime  des 
partis politiques.

L'action du mouvement, �tudiant 
d�borde donc constamment le cadre strict 
de l'enseignement sup�rieur, et au moment 
o� une planification d�mocratique 
s'impose, l'U.N.E.F. doit consid�rer le 
probl�me de la jeunesse dans son ensemble, 
sans pour autant l'isoler, mais en 
l'envisageant dans le contexte  national.

En d�non�ant l'insuffisance du budget de 
l'Education nationale, l'U.N.E.F. exerce un 
choix politique que personne ne conteste 
plus, et elle pr�conise la mise en œuvre 
d'un service national d'enseignement. 
L'Education nationale doit assurer � tous 
les m�mes chances. Il importe que 
l'enseignement soit r�ellement pris en 
charge par la nation. Il doit �tre un 
v�ritable service public. La d�mocrati-
sation de l'enseignement sera effective 
lorsque l'aide directe de l'Etat se 
manifestera sous la forme de l'allocation 
d'�tudes qui remplacera le syst�me p�rim� 
et inefficace des bourses. Il faudra que 
l'aide indirecte en mati�re de logements et 
de restaurants universitaires soit dot�e 
d'un budget suffisant, et que l'on r�tablisse 
la cogestion des œuvres universitaires.

Et ce n'est pas la remise en cause par M.
Fouchet de cette cogestion �tudiante qui 
grandira le ministre de l'Education 
nationale.

Le syndicalisme �tudiant
face aux probl�mes 
politiques

La politique gouvernementale actuelle 
est une politique de l'autruche. Que penser 
d'une m�thode qui consiste � contester la 
repr�sentativit� des dirigeants de 
l'U.N.E.F. et de tenter de les emp�cher de 
s'exprimer en les convoquant chez un juge 
d'instruction apr�s une manifestation ?

S'il suffisait de supprimer l'U.N.E.F. 
pour voir les probl�mes de l'Education 
nationale r�solus, on pourrait comprendre 
les proc�d�s du gouvernement. Mais rien 
ne justifie ni les insuffisances de cr�dit, ni 
la satisfaction qu'exprime le ministre, ni la 
r�pression qui s'exerce de diverses 
mani�res contre l'U.N.E.F.

Pour arriver � la d�mocratisation de 
l'enseignement et continuer sa lutte, 



l'U.N.E.F. devra, peut-être, réviser son 
organisation interne. Dans le passé, la 
cellule de base était l'Association générale 
des Etudiants ; dans l'avenir, nous verrons 
peut-être l'évolution se faire vers une
Fédération de ses offices. Les offices 
regroupent, au sein de l'U.N.E.F., les 
étudiants par spécialités universitaires : 
Office du droit, des lettres, de médecine, 
etc.

Cette nouvelle structure se rapproche 
davantage de l'organisation traditionnelle 
des syndicats ; exemple : Fédération du 
Livre, Métallurgie, etc. Mais, de toutes 
façons, il faut avoir foi dans ce mouvement 

et dans ses responsables élus librement, et 
nous devons apporter notre aide. Pour 
nous, qui appartenons à la « Famille 
socialiste », les deux aspects de l'action de 
l'U.N.E.F., l'un sur le plan syndical et 
l'autre d'avant-garde de la jeunesse, nous 
réconfortent et nous apportent chaque jour 
la preuve que ce mouvement reste un des 
instruments de la lutte pour le 
rétablissement de la démocratie dans ce 
pays.
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